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 n° 51 988 du 30 novembre 2010 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile. 

 
 
 
LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 
Vu la requête introduite le 11 août 2010 par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 
l’annulation de « la décision de rejet de sa demande d’autorisation de séjour avec ordre de quitter le 
territoire […] prise par la partie adverse en date du 7 juillet 2010 et notifiée […] le 22 juillet 2010 ». 
 
Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 
 
Vu la note d’observations et le dossier administratif. 
 
Vu le mémoire en réplique. 

 
Vu l’ordonnance du 8 octobre 2010 convoquant les parties à l’audience du 9 novembre 2010. 
 
Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, Me T. DESCAMPS, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 
Me K. SBAÏ loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 
1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 2 juillet 2004, le requérant a introduit, auprès de l’ambassade belge à Casablanca (Maroc), une 
demande de visa court séjour, laquelle a été acceptée. 
 
1.2. Il a déclaré être arrivé en Belgique le 19 décembre 2004, muni d’un passeport revêtu d’un visa 
valide du 3 décembre 2004 au 17 janvier 2005. 
 
1.3. Le 13 novembre 2009, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9 bis 
de la Loi et « de l’instruction du 19 juillet 2009 ». 
 
1.4. En date du 7 juillet 2010, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de rejet de la 
demande d’autorisation de séjour. Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée 
comme suit : 
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« Monsieur [A.S]. déclare être arrivé sur le territoire belge le 19.12.2004, muni d'un passeport valable 
revêtu d'un visa valide du 03.12.2004 au 17.01.2005. L'intéressé a séjourné depuis lors sur le territoire, 
sans chercher à obtenir une autorisation de séjour de longue durée autrement que par la demande 
introduite sur base de l'article 9bis. Il lui appartenait de mettre spontanément un terme à sa présence 
sur le territoire à l'échéance de la période pour laquelle il était autorisé au séjour. Il préféra, cependant, 
entrer dans la clandestinité en demeurant illégalement sur le territoire, s'exposant ainsi volontairement à 
des mesures d'expulsion. Le requérant s'est mis lui-même et en connaissance de cause dans une 
situation illégale et précaire et est resté délibérément dans cette situation, de sorte qu'il est à l'origine du 
préjudice qu'elle invoque (C.E, du 09 juin 2004, n° 132.221). 
 
L'intéressé indique vouloir être régularisé sur base de l'instruction du 19.07.2009 (en invoquant le 2.8A) 
concernant l'application de l'article 9bis de la loi sur les étrangers. Il est de notoriété publique que cette 
instruction a été annulée par le Conseil d'État en date du 11.12.2009. Suite à cette annulation, le 
Secrétaire d'état pour la politique d'Asile et de Migration, s'est engagé publiquement à continuer à 
appliquer les critères tels que décrits dans l'instruction du 19.07.2009 en vertu de son pouvoir 
discrétionnaire. 
 
L'intéressé invoque le critère 2.8A de l'instruction annulée du 19.07.2009 mais relève lui-même qu'il n'a 
pas, avant le 18 mars 2008, séjourné légalement en Belgique durant une période ou effectué des 
tentatives crédibles pour obtenir un séjour légal en Belgique. Quelle que soit la qualité de l'intégration 
(l'intéressé apporte à ce propos un témoignage attestant de sa connaissance du français, une 
attestation de leçon de néerlandais ainsi que des lettres de soutien), cela ne change rien au fait que la 
condition du séjour légal ou des tentatives crédibles n'est pas rencontrée. Cet élément ne peut donc être 
retenu au bénéfice de l'intéressé. 
 
Vu la durée du séjour de l'intéressé, celui-ci pourrait faire appel au critère 2.8B desdites instructions. 
Cependant, pour pouvoir se prévaloir de ce critère, il revenait à l'intéressé d'apporter un contrat de 
travail dûment complété ; ce n'est pas le cas en l'espèce : ainsi, il produit une attestation d'employabilité 
émanant de la SPRL Nouad. Cet élement (sic) ne peut cependant être retenu car aucun contrat de 
travail ne peut être présenté ». 
 
1.5. En date du 22 juillet 2010, lui a été notifié un ordre de quitter le territoire pris en exécution de la 
décision du 7 juillet 2010. Cette décision, qui constitue le deuxième acte attaqué, est motivée comme 
suit : 
 
« MOTIF(S) DE LA DECISION : 
 
• Demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6 ou ne peut apporter la 
preuve que ce délai n'est pas dépassé (Loi du 15.12.80 — Article 7 al. 1,2°) : autorisé au séjour jusqu'au 
17.01.2005 ». 

 
2. Exposé du moyen d’annulation. 

 
2.1. La partie requérante prend un moyen unique « du défaut de motivation adéquate, de la violation de 
l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers, des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 
des actes administratifs et du principe de bonne administration en ce qu’il ne ressort pas de la décision 
querellée que la partie adverse ait tenu compte de tous les éléments portés à sa connaissance ».  
 
2.2. Elle reproduit le contenu de l’article 62 de la Loi et de l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 précitée. 
Elle se réfère à un arrêt du Conseil d’Etat ayant égard aux exigences du législateur concernant la 
motivation requise.  
 
2.3. Elle rappelle que la partie défenderesse a considéré qu’une des conditions exigée par le critère 
2.8.A. de l’instruction du 19 juillet 2009, à savoir un séjour légal en Belgique durant une période ou une 
tentative crédible d’obtenir un séjour légal en Belgique, n’est pas remplie. 
 
Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de l’explication du requérant au 
sujet de cette absence de tentative crédible d’obtenir un séjour légal en Belgique. Elle rappelle que le 
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requérant a exposé le fait qu’il craignait une expulsion et qu’il avait des problèmes financiers et de 
logement. 
 
Elle souligne que la partie défenderesse dispose d’un large pouvoir discrétionnaire dans le cadre de 
l’examen de cette demande et qu’elle devait dès lors prendre en considération les éléments fournis par 
le requérant pour justifier l’absence de tentatives crédibles d’obtenir un séjour légal avant le 18 mars 
2008. Elle ajoute que ces divers éléments étaient prouvés par plusieurs attestations.  
 
2.4. Elle fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte du fait que le requérant a deux 
frères de nationalité belge qui séjournent en Belgique.  
 
2.5. Elle conclut que la partie défenderesse a violé les dispositions visées au moyen.  
 
2.6. Dans son mémoire en réplique, elle se réfère intégralement à l’argumentation développée en 
termes de requête introductive d’instance. 

 
3. Discussion. 

 
3.1. Le Conseil rappelle qu’aux termes de l'article 9 bis de la Loi, le Ministre dispose de la faculté 
d'autoriser au séjour les personnes qui en ont fait la demande sur le territoire belge en raison de 
circonstances exceptionnelles. Il résulte de cette disposition que le Ministre ou son délégué dispose 
d’un large pouvoir d’appréciation dans le cadre de l’examen de ces demandes. Il s’ensuit que le Conseil 
est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée et qu’il ne lui 
appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du pouvoir 
discrétionnaire du Ministre compétent. Le contrôle que peut, dès lors, exercer le Conseil sur l’usage qui 
est fait de ce pouvoir ne peut être que limité. Il consiste d’une part vérifier que l’autorité administrative 
n’a pas tenu pour établis des faits non étayés par le dossier administratif et, d’autre part, à vérifier 
qu’elle n’a pas donné des faits une interprétation manifestement erronée. 

 
3.2. Sur le moyen unique pris, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation à laquelle est tenue 
l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 
lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses 
motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 
raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 
justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 
juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 
 
Le Conseil souligne que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité, en vertu de diverses 
dispositions légales, n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par le 
requérant, mais n’implique que l’obligation d’informer le requérant des raisons qui ont déterminé l’acte 
attaqué, sous réserve toutefois que la motivation réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux 
arguments essentiels de l’intéressé. 
 
En l’espèce, force est de constater que la partie défenderesse fonde sa décision sur une série de 
considérations de droit et de fait qu’elle précise dans sa motivation, en sorte que la partie requérante en 
a une connaissance suffisante pour comprendre les raisons qui la justifient et apprécier l’opportunité de 
les contester utilement. 
 
Dans cette perspective, l’acte attaqué répond aux exigences de motivation formelle évoquées. 

 
3.3. A titre liminaire, le Conseil constate à l’instar de la partie défenderesse que cette instruction a été 
annulée par le Conseil d’Etat, partant, elle n’est plus dans l’ordonnancement juridique. Toutefois, le 
Conseil relève que la partie défenderesse s’est engagée, comme elle le rappelle par ailleurs dans la 
décision attaquée, à appliquer les critères tels qu’établis dans cette circulaire. Par conséquent, le 
Conseil conclut que la partie défenderesse s’est donnée des lignes directrices qu’elle s’est engagée à 
respecter dans le cadre de son pouvoir d’appréciation. Partant, le Conseil peut, dans le cadre de son 
contrôle de légalité, vérifier si la partie défenderesse a effectivement fait une correcte application de ses 
propres directives.  
 
S’agissant du critère « 2.8.A de l’instruction du 19 juillet 2009 »,  le Conseil ne peut qu’estimer, à l’instar 
de la partie défenderesse, que le requérant ne peut en bénéficier. En effet, le Conseil rappelle que ce 
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critère a notamment comme condition pour l’étranger, d’avoir, avant le 18 mars 2008, séjourné 
légalement en Belgique durant une période (chaque séjour couvert par un permis de séjour délivré 
légalement est pris en compte, à l’exception du visa touristique) ou effectué des tentatives crédibles 
pour obtenir un séjour légal en Belgique, quod non en l’espèce dès lors que le requérant a séjourné 
légalement en Belgique uniquement durant la période couverte par son visa court séjour et qu’il n’a 
effectué aucune tentative crédible pour obtenir un séjour légal en Belgique avant le 18 mars 2008. 
 
Concernant le reproche selon lequel la partie défenderesse n’a pas pris en considération le fait que le 
requérant n’a effectué aucune tentative crédible pour obtenir un séjour légal en Belgique car il craignait 
une expulsion et qu’il avait des problèmes financiers et de logement, le Conseil souligne qu’il s’agit de 
simples supputations personnelles non autrement étayées, ni développées.  
 
En effet, s’agissant des attestations produites par le requérant, le Conseil ne peut que constater que 
celles-ci servent à démontrer la présence en Belgique du requérant depuis cinq ans et non à prouver 
qu’il craignait une expulsion et qu’il avait des problèmes financiers et de logement.  
 
Par conséquent, le Conseil considère que les divers éléments invoqués par le requérant afin de justifier 
l’absence de tentatives crédibles pour obtenir un séjour légal en Belgique ne pouvaient être pris en 
compte par la partie défenderesse. 
 
3.4. A propos de la critique selon laquelle la partie défenderesse n’a pas tenu compte du séjour des 
deux frères belges du requérant en Belgique, le Conseil estime qu’elle n’est pas pertinente. En effet, le 
séjour des deux frères belges du requérant en Belgique tend à démontrer l’ancrage local durable du 
requérant en Belgique, or le Conseil rappelle que les conditions telles que prévues dans le critère 
« 2.8.A de l’instruction du 19 juillet 2009 » sont cumulatives. Partant, le requérant doit toutes les remplir 
et donc le non respect de l’une d’entre elles permet à la partie défenderesse de justifier valablement et 
légalement sa décision.  
En l’espèce, étant donné que la partie défenderesse a constaté dans l’acte attaqué le fait que le 
requérant n’a pas justifié un séjour légal en Belgique ou une tentative crédible d’obtenir un séjour légal 
en Belgique, il ne lui était pas nécessaire d’analyser la condition d’ancrage local durable et, partant, les 
éléments servant à démontrer cette dernière.  
 
3.5. S’agissant de l’ordre de quitter le territoire notifié au requérant en même temps que la décision de 
rejet de sa demande d'autorisation de séjour, il s’impose de constater qu’il ne fait l’objet en lui-même 
d’aucune critique spécifique par la partie requérante et que, de toute façon, compte tenu de ce qui 
précède, il est motivé à suffisance en fait et en droit par la constatation que l’intéressé demeure dans le 
Royaume au delà du délai fixé par l’article 6 de la Loi ou ne peut apporter la preuve que ce délai n’est 
pas dépassé. 
 
3.6. Il résulte ce qui précède que le moyen unique pris n’est pas fondé. 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article unique 

 
La requête en annulation est rejetée. 

 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente novembre deux mille dix par : 
 
Mme C. DE WREEDE,  président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
M. A. IGREK,  greffier. 
 
 
 
 
Le greffier,     Le président, 
 
 
 
 
 
 
 
A. IGREK    C. DE WREEDE 
 


